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Un numéro d’urgence a vocation à répondre aux situations où l’intervention 
immédiate d’un service (public) est nécessaire (ou susceptible de l’être) 

 

→ Un numéro d’urgence a vocation à répondre aux situations où l’intervention immédiate 

d’un service (public) est nécessaire (ou susceptible de l’être) : atteintes aux personnes ou 

aux biens, délibérées ou accidentelles, feux, sinistres, catastrophes, situation de détresse 

médicale immédiate ou potentielle. 

 

• Le traitement de l’appel doit être rapide et sensible (importance du délai 

d’intervention et nécessité de ne pas manquer de détecter les situations les 

plus sévères). 

• La réception d’un appel non urgent sur un numéro d’urgence affaiblit la 
performance de la plateforme. 

 

→ Un numéro d’assistance correspond aux situations où une prestation d’assistance ou de 
conseil (de toute nature) est attendue. 

 

• Le traitement de l’appel peut être plus lent, mais doit s’efforcer à être 
spécifique (on dispose de plus de temps mais la réponse doit être consolidée et 

il ne faut pas mobiliser inutilement une ressource rare) 

 

La réception d’un appel urgent par une plateforme d’assistance l’expose au risque d’une 
augmentation des délais de réponse. 
 

→ L’une comme l’autre, dans tous les systèmes développés, les plateformes d’urgence (type 
911) ou d’assistance (type 111) s’appuient sur des algorithmes de décisions formalisés ou 
arbres d’aide à la décision (AAD). Ce ne sont pas des consignes simplistes à destination d’un 
profane mais des outils perfectionnés qui doivent être utilisés par des opérateurs qualifiés. 

Les AAD encadrent une expertise, ils ne s’y substituent pas. 
 

→ En France, le concept d’une régulation médicale obligatoire introduit en 1986 par la loi 

AMU1 , recevable dans les année 1980 face à un flux d’appels modéré centré essentiellement 
sur des urgences vitales, est devenu un frein au développement des AAD et à une expertise 

extra-médicale : 

 

 

                                                           
1 Loi n° 86-11 du 6 janvier 1986 relative à l'aide médicale urgente et aux transports sanitaires  
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• Les  SP ont pour consigne, à la demande des organisations professionnelles des 

Samu, de limiter de manière la plus importante la place de l’interrogatoire 
téléphonique conduit par les opérateurs 18  (cf circulaire arbres décisionnels2) 

et au demeurant s’en satisfont souvent car ils imaginent ainsi échapper à la 

responsabilité de la décision. 

 

• Les ARM ne sont théoriquement pas réputés prendre de décision autonome (ce 

qui explique les faiblesses de leur formation). 

 

→ Autrefois facteur de qualité, le principe de régulation médicale de tous les appels est 

malheureusement devenu un frein à l’évolution des pratiques. 

→ Les numéros d’urgence en France sont souvent composés également pour des besoins 
d’assistance (en proportion variable selon les numéros), faute d’offre spécifique disponible 
dans le domaine concerné (effet de transfert d’un numéro vers l’autre). C’est une des raisons 
des difficultés rencontrées par ces plateformes d’urgence. 

→ C’est particulièrement vrai du numéro 15 qui, selon les propos même de la ministre chargée 

de la santé, reçoit pour 97 % environ des appels ne relevant pas d’une urgence vitale. Il est 

ainsi essentiellement devenu une plateforme d’assistance qui prétend cependant être 
également le numéro d’urgence qu’il fut autrefois (volonté d’occuper l’ensemble du champ 
de la santé). 

 

Ce n’était pas le cas à la création du 15 qui ne traitait quasiment que de situations d’urgence. 

→ Cette ambiguïté du 15 (numéro d’urgence devenu plateforme d’assistance) contribue aux 
difficultés d’intégration au 112. Le dilemme est le suivant : renoncer aux 3 % les plus 

valorisants ou renoncer à l’entre-soi d’une plateforme purement « santé ». 
 

→ La création d‘une plateforme d’urgence 112 devra s’accompagner d’un numéro 
d’assistance médicale (113 ?? 115 ? 116 117 ?) pour ne pas être engluée d’un flux inutile 
d’appels. Ce numéro ne devrait pas être le 15 trop identifié par le public comme un numéro 

d’urgence. 
 

→ La création d’une plateforme 112 doit également s’appuyer sur des AAD bien plus 
sophistiqués que ceux que nous connaissons aujourd’hui en France. 
 

→ L’accès au médecin « régulateur » ne doit plus être systématique (inutile et freinateur) 

mais uniquement aux situations qui le nécessitent (déterminées par AAD). 

 

→ Le 15 ne peut pas à la fois prétendre rester à l’écart d’une plateforme d’urgences 112 et 
continuer à susciter des appels qui relèvent des secours. 

                                                           
2 INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGOS/R2/DGSCGC/2016/399 du 22 décembre 2016 relative aux arbres 

décisionnels d’aide à la décision de déclenchement des départs réflexes des sapeurs-pompiers 
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Infographie – Numéros d’urgence : point de situation 
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Différents modèles de plateformes du 112 

 

➢ Différents modèles de plateformes du 112 

Source: document EENA 112 “Public Safety Answering Points - Global Edition December 2017”  

 (515 pages) 

Ce document synthétise  l’organisation de la réception des appels d’urgences dans 55 pays. On y 
constate que les organisations sont très variables d’une nation à l’autre, et même au sein des 
différentes régions d’un même pays. 

 

➢ Cadre majoritaire 

Le plus souvent les appels 112 sont reçus par une plateforme de niveau 1, généralement opérée par 

le ministère de l’intérieur (ou un opérateur privé en Grèce par exemple). Ce niveau 1 débruite puis  
dispatche l’appel vers le service concerné (police, pompiers ou santé). 

 

 

 

 

 

 

➢ Intégration   pompiers-santé 

Quelques pays ont des plateformes communes pompiers-santé qui reçoivent le 112. Les appels 

destinés à la police sont par contre transférés. 
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→ Allemagne (mais organisation très variable selon les Länder) ; 

 

→ Luxembourg (1 seule plateforme 112) ; 

 

→ Belgique (10 plateformes 112). 

 

➢ Plateformes interservices 

Enfin plusieurs pays disposent  de plateformes communes véritablement intégrées et interservices 

(police-pompiers-santé). Ces plateformes décrochent les appels d’urgence et déclenchent 
directement les secours (sans transfert du requérant)  

 

 

 

 

 

 

→ Finlande (6 plateforme 112 pour tout le territoire – le 112 est le seul n° d’urgence en service) ; 
 

→ Roumanie (41 plateformes 112) ; 

 

→ Suède (12 plateformes 112) ; 

 

→ Islande (1 plateforme 112) ; 

 

→ Espagne et l’Italie en partie, selon les régions. Madrid par exemple 

 

→ Portugal selon les régions (le 112 est le seul n° d’urgence encore promu, même si les 
numéros ‘’historiques’’ continuent à fonctionner pour l’instant) ; 
 

→ Italie selon les provinces (Lombardie et Rome). 
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Deux grands types de plateformes : celles regroupant Pompiers et Urgences médicales et celles 

intégrant en plus la Police. 

 

➢ Pompiers – Urgences médicales – Police : 

 

→ USA avec le 911 (depuis 1968 = 50 ans) : 

  

→ Réception des appels d’urgence par des dispatchers qui les répartissent entre les 
SIS, l’EMS et la police (avec la possibilité d’engager les premiers moyens 
opérationnels si la situation le justifie)  

 

→ 99% de la population américaine couverte, 240 Mns d’appels traités/an  

 

→ Le CTA de la ville de New-York traite 99,9% des appels en moins de 30 secondes. 

 

→ Canada : Montréal (depuis le milieu des années 1980, avec comme numéro unique le 911, 

point d’accès à une trentaine de services différents), 
 

→ Suède (20 CTA depuis 1980 contre 300 dans les années 1950), 

 

→ Land de Basse-Saxe (Allemagne), 

 

→ Ville de Maastricht (Pays-Bas), 

 

→ Islande (1CTA unique, pour une population totale de moitié de celle de la ville de Nantes) 

 

➢ Pompiers – Urgences médicales 

 

→ Plupart des grandes agglomérations allemandes (ex. : Munich = CTA unique accessible par le 

112/ Bavière : 15 CTA ; Berlin), avec capacités de dialogue en temps réel avec les CTA police,  

 

→ Belgique (numéro d’appel unique depuis les années 1970, police non intégré, organisation 
des secours médicaux par les SIS) = Bruxelles : 1 CTA commun pour les 19 communes de 

l’agglomération depuis les années 1980 

 

→ Finlande (remplacement entre 2000 et 2005 de 40 CTA locaux par 15 Centres de réponse à 

l‘urgence) 
  

 

 

 


